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TEXTE

En Angle terre, la média tion admi nis tra tive peine à se faire une place
et même un nom. Cette consta ta tion peut surprendre : les modes
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alter na tifs de règle ments des litiges (MARL) font partie de l’arsenal de
réso lu tion des diffé rends admi nis tra tifs depuis long temps. Deux des
piliers du système anglais de justice admi nis tra tive sont des
MARL : les Ombudsmen du secteur public
et les admi nis tra tive tribunals. Ils résolvent bien plus de litiges
admi nis tra tifs que les juri dic tions ordinaires 1 ; la justice
admi nis tra tive anglaise est une justice « alter na tive ». D’ailleurs, la
procé dure civile exige qu’un litige soit réglé d’une manière équi table
et propor tion nelle et que le mode de réso lu tion soit adapté à la
valeur, la complexité ou l’impor tance du litige 2. L’ancrage diffi cile de
la média tion admi nis tra tive va à l’encontre de ces consta ta tions et
justifie que l’on s’y intéresse.

Un premier obstacle à cet ancrage réside certai ne ment dans le défaut
de concep tua li sa tion de la média tion admi nis tra tive. En Angle terre, la
doctrine, la juris pru dence ou la légis la tion ne font pas réfé rence à
cette notion. Cela reflète un certain scep ti cisme quant à la
diffé ren tia tion concep tuelle public- privé de la réso lu tion des litiges.
Certes, la procé dure de judi cial review contrôle la léga lité des
déci sions administratives, mais elle est ratta chée à la procé dure civile
et située, pour une grande part, au sein des juri dic tions ordinaires.

2

Un deuxième obstacle à cet ancrage vient du fait que la média tion est
concur rencée à tous les stades de la réso lu tion alter na tive des
diffé rends. Bien qu’il n’y ait pas d’effort de recen se ment de la
média tion dans le secteur public, cette dernière est un mode de
réso lu tion marginal. Le manque de concep tua li sa tion peut s’expli quer
par cette réalité empi rique : la média tion tient une place si limitée
dans l’orga ni sa tion de la justice admi nis tra tive anglaise que sa
concep tua li sa tion n’est pas un besoin pres sant. Ce vide concep tuel ne
peut qu’affecter la légi ti mité et la crois sance de la média tion
admi nis tra tive et susciter des ques tions quant à la perti nence de son
utili sa tion en droit public. Il y a donc un besoin pres sant de l’étudier :
pour ce faire, nous tente rons d’expli quer sa présence margi nale dans
le paysage admi nis tratif (1) et d’analyser sa crois sance contra riée dans
le procès admi nis tratif (2).

3

Pour cette étude, la média tion est comprise comme un processus de
réso lu tion par lequel les parties aidées d’un tiers neutre et
indé pen dant, tentent de trouver une solu tion à leur différend 3. Pour
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qu’une média tion soit admi nis tra tive, un des médiés doit être une
personne publique. Les Ombudsmen du secteur public anglais ne
relèvent pas de la média tion administrative stricto sensu : ils ne sont
pas quali fiés de média teurs insti tu tion nels et leur mode normal de
réso lu tion est éloigné de la média tion. Par contre, leur impor tance
pour la réso lu tion alter na tive des litiges admi nis tra tifs justifie leur
inclu sion dans l’étude.

1. La place restreinte de la média ‐
tion dans le paysage admi nis ‐
tratif anglais
Pour saisir le rôle de la média tion dans la réso lu tion des diffé rends
admi nis tra tifs, il est néces saire de commencer par analyser la
concep tua li sa tion de la justice admi nis tra tive avant d’expli quer
l’impor tance de la répa ra tion dans le paysage admi nis tratif anglais.

5

1.1. La concep tua li sa tion de la
justice administrative

Aupa ra vant, le droit admi nis tratif anglais se limi tait en grande partie
à la procé dure de judi cial review et consi dé rait les juri dic tions
comme étant le premier, si ce n’est l’unique, mode de réso lu tion des
litiges. Cette vision descen dante et étri quée de la justice
admi nis tra tive est main te nant large ment dépassée 4.

6

La doctrine anglaise recon naît depuis long temps la place des MARL
dans la justice admi nis tra tive, mais elle concep tua lise cette justice
d’une manière large 5 : elle inclut la perfor mance des services publics,
réflé chit sur la struc ture admi nis tra tive mise en place pour l’édic tion
des déci sions ou explore le vécu des agents et des usagers 6. Cette
concep tion a d’ailleurs été enté rinée par le légis la teur dans le
Tribunal, Courts and Enfor ce ment Act de 2007 7.

7

Débuter la réflexion sur cette justice dès l’édic tion de la déci sion peut
surprendre, mais elle relève d’une certaine logique : ainsi, le rejet
illégal d’une demande ou la perfor mance défec tueuse d’un service
public portent atteinte à l’idée même de justice 8 et vont être la cause
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de diffé rends. La justice admi nis tra tive commence bien avant la phase
de réso lu tion ; elle se doit d’impré gner les déci sions et les actions des
personnes publiques pour que ces dernières soient « justes » (légales,
équi tables, etc.). Cette vision est aussi reflétée dans la réalité
admi nis tra tive : il existe un véri table enche vê tre ment des processus
d’édic tion et d’action avec ceux de la répa ra tion au sein de la
struc ture administrative.

1.2. L’impor tance de la répa ra tion dans
le paysage admi nis tratif anglais
Admi nis tra tions et services publics possèdent tous des méca nismes
de récla ma tions et des procé dures de révi sions internes des
déci sions. Dans la majo rité des cas, les admi nis trés ou les usagers ont
accès en dernier lieu à un Ombudsman du secteur public, s’ils ne sont
toujours pas satis faits. Tous ces méca nismes créent un véri table
foison ne ment de procé dures et de struc tures alter na tives, à tel point
que l’on parle d’un véri table « secteur de la réclamation 9 ».

9

Notons que la justice ordi naire a un coût élevé qui n’est pas à la
portée de beau coup de requérants 10. Des alter na tives ont été
déployées pour établir une justice admi nis tra tive plus acces sible,
c’est- à-dire moins chère, plus rapide et plus simple. Cela a faci lité la
réso lu tion « alter na tive » à grande échelle et a entraîné la créa tion de
struc tures hiérar chi sées de la réso lu tion des diffé rends au sein des
admi nis tra tions, les Ombudsmen du secteur public en en formant
souvent le sommet.

10

1.2.1. Une orga ni sa tion complexe : récla ma ‐
tion et révi sion interne

Les admi nis tra tions et les services publics ont adopté des
méca nismes pour que l’usager puisse faire une récla ma tion
concer nant la pres ta tion d’un service public ou que l’admi nistré
puisse demander qu’une déci sion soit réexa minée. Par exemple,
l’établis se ment public de la santé publique de la ville de Birmin gham a
adopté des processus de récla ma tion pour tous les aspects de
ce service 11. Si un patient veut faire une récla ma tion concer nant un
établis se ment hospi ta lier de la ville, il aura la possi bi lité de recourir à
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une procé dure interne à deux échelons 12. Au premier, se trouve la
récla ma tion infor melle (et orale) à la personne respon sable de la
pres ta tion de service ou à son supé rieur hiérar chique ; à l’échelon
supé rieur, le patient dépose une récla ma tion écrite au service
respon sable de l’hôpital 13. Au sein du service public de la santé, des
procé dures existent pour chaque problème, chaque service, chaque
établis se ment. Parfois, celles- ci se chevauchent, créant une
proli fé ra tion dans laquelle les patients (ou leurs repré sen tants) ne s’y
retrouvent pas toujours.

De même, l’admi nistré qui veut contester une déci sion admi nis tra tive
le concer nant, pourra souvent faire une demande de révi sion
interne ; la révi sion est une demande formelle de réexamen d’une
déci sion admi nis tra tive. Les procé dures de révi sion interne sont de
plus en plus courantes au sein des administrations 14. Ainsi, pour
contester le refus de l’aide complé men taire à la retraite 15 ou
l’appli ca tion de péna lités de retard par l’admi nis tra tion fiscale, il faut
commencer par intro duire une telle demande. Les domaines qui,
tradi tion nel le ment, sont sources de conten tieux impor tant, tel le
domaine social, fiscal et le droit des étran gers, ont imposé quasi- 
systématiquement le recours obli ga toire à ces procé dures
de révision.

12

La révi sion peut s’orga niser en véri table hiérar chie. Ainsi, un
contri buable qui conteste une déci sion de l’admi nis tra tion fiscale –
 telle une impo si tion ou des péna lités de retard –, doit suivre
obli ga toi re ment la procé dure de révi sion à trois échelons 16 : au
premier, la déci sion contestée est réexa minée par l’agent qui l’a prise,
s’il n’y a pas satis fac tion, le contri buable transmet la déci sion au
deuxième échelon (où un autre agent réexa mine la demande) ; si le
contri buable n’est toujours pas satis fait, il peut soumettre sa
demande à l’agence de l’adjudicateur 17. Cette struc ture, indé pen dante
de l’admi nis tra tion fiscale, fera un troi sième examen. Il n’est pas
possible d’y intro duire direc te ment une demande de révision.

13

Les procé dures de récla ma tion et de révi sion ont pour mission de
résoudre les diffé rends d’une manière rapide, effi cace, économe et
propor tion nelle. Cela a pour consé quence la concen tra tion de cette
réso lu tion au sein des admi nis tra tions et des services publics et crée
un problème de légi ti mité de ces méca nismes : ils ne sont pas
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toujours perçus comme parti ci pant à la justice admi nis tra tive mais
plutôt comme impo sant des obstacles à son accès. De fait, les
recherches empi riques effec tuées montrent que certaines
procé dures de révi sion ne consti tuent pas une réso lu tion opti male
pour l’administré 18 ; elles auraient aussi pour effet de détourner une
partie des réclamants 19. De fait, les admi nis trés ont du mal à
comprendre cette profu sion et stra ti fi ca tion procé du rale.
D’ailleurs, l’Ombudsman parle men taire et de la santé publique reçoit
un très grand nombre de demandes d’infor ma tion et d’orien ta tion des
admi nis trés vers la procé dure appro priée (162 000 demandes
en 2023-2024 20) ; cela est indi ca teur de ce manque de lisi bi lité. Enfin,
les rejets à répé ti tion risquent de conduire les récla mants lassés à
aban donner de leur demande.

Pour remé dier au manque de légi ti mité, les admi nis tra tions ou
services publics établissent parfois en dernier lieu des struc tures
externes indé pen dantes, telles que l’agence de l’adju di ca teur de
l’admi nis tra tion fiscale ou l’agence de l’adju di ca teur indé pen dant de
l’ensei gne ment supérieur 21. Ce dernier qui a le statut d’Ombudsman
spécia lisé, s’est vu confier les récla ma tions des étudiants, une fois
épui sées les procé dures au sein de leur univer sité. D’ailleurs, il est
souvent possible de pour suivre une récla ma tion devant un des
Ombudsmen du secteur public.

15

1.2.2 Les Ombudsmen du secteur public

Les Ombudsmen du secteur public tiennent une place impor tante
dans le paysage anglais de la réso lu tion des diffé rends admi nis tra tifs.
Ils peuvent former l’échelon ultime des procé dures de récla ma tion ou
de révi sion ; une fois épui sées ces procé dures internes, les
récla mants peuvent s’adresser à l’Ombudsman compé tent. Ainsi, le
contri buable toujours insa tis fait après la procé dure de révi sion de
l’admi nis tra tion fiscale peut demander à un parle men taire de
trans mettre sa récla ma tion à l’Ombudsman parle men taire et de la
santé publique.

16

L’Ombudsman parle men taire fut le premier des Ombudsmen du
secteur public à être intro duit en 1967 22. Il avait pour mission de
corriger les cas de maladministration perpé trés par l’admi nis tra tion
centrale, palliant ainsi à une lacune 23 dans le système de
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justice administrative 24. D’autres Ombudsmen du secteur public
suivirent, tel l’Ombudsman des collec ti vités locales et de
l’assis tance sociale 25, l’Ombudsman du loge ment social 26

et l’Ombudsman du milieu carcéral et de la
libé ra tion conditionnelle 27. En général, ils sont bien ancrés dans le
paysage de la justice admi nis tra tive, même si cette frag men ta tion
rend leur tâche plus diffi cile. Il a été envi sagé de les fusionner 28, mais
seul l’Ombudsman parle men taire a été réuni avec celui de la
santé publique 29.

Avec les années, le rôle des Ombudsmen a évolué consi dé ra ble ment.
De nos jours, ils remplissent deux missions prin ci pales : une mission
de répa ra tion des cas de maladministration et une mission de la
préven tion de celle- ci. Pour ce faire, les Ombudsmen du secteur
public ont trans formé leur approche et leur travail. Pour remplir leur
mission de préven tion, un grand nombre d’Ombudsmen surveillent le
bon fonc tion ne ment des méca nismes de récla ma tions et des
procé dures de révi sion des admi nis tra tions ou des services publics
rele vant de leur juri dic tion. Ils émettent des direc tives et colla borent
avec ces admi nis tra tions et services publics pour élaborer les
méca nismes et en améliorer la pratique. Ainsi, l’Ombudsman
parle men taire et de la santé publique a publié des normes de
réfé rence pour le trai te ment des réclamations 30 et il orga nise
régu liè re ment des forma tions pour les agents concernés. Il a aussi
entre pris une véri table réflexion sur le prin cipe de bonne
admi nis tra tion pour enca drer ses recom man da tions et guider le
travail des admi nis tra tions. De plus, la majo rité des Ombudsmen du
secteur public entre prennent des enquêtes systé miques ciblées pour
examiner un problème parti cu lier : une pratique admi nis tra tive
inadé quate, une procé dure dysfonc tion nelle ou une direc tive
discu table. Ces enquêtes permettent à l’Ombudsman de faire des
recom man da tions détaillées. L’idée est d’aller au- delà des
récla ma tions indi vi duelles et d’émettre des conseils pour aider les
admi nis tra tions et les services publics à recti fier leurs pratiques,
réformer leurs procé dures et à amender la direc tive de manière à
prévenir des diffé rends et promou voir une meilleure admi nis tra tion.
Ainsi, l’Ombudsman des collec ti vités locales recourt fréquem ment à
ces enquêtes et a un net succès auprès des collec ti vités locales 31.
Cela lui a permis d’accroître son effi ca cité : en augmen tant les

18



À la recherche de la médiation « administrative » dans la justice administrative anglaise

enquêtes systé miques, il iden tifie et corrige les exemples de mauvaise
admi nis tra tion pour tous les admi nis trés présents et futurs. Il
demande d’ailleurs à la collec ti vité concernée de revoir (et si
néces saire d’amender) les déci sions indi vi duelles déjà prises au vu des
conclu sions de l’enquête. Ce travail de préven tion permet aux
Ombudsmen d’avoir un impact à la fois plus large et plus approfondi.

Cela étant, la mission première de ces Ombudsmen continue d’être le
trai te ment des récla ma tions individuelles 32. Ce trai te ment, qui se fait
le plus souvent par le biais d’une enquête et d’une déci sion finale,
n’est pas sans critique. Non seule ment l’enquête dessaisit les
récla mants de tout lien avec la réso lu tion de leur diffé rend mais ce
mode de réso lu tion est chro no phage. La plupart des Ombudsmen ont
donc instauré un trai te ment diffé rencié des récla ma tions selon la
complexité du problème soulevé. L’Ombudsman parle men taire et de
la santé publique qui traite en moyenne 35 000 récla ma tions par an 33

distingue les récla ma tions qui demandent une enquête appro fondie,
de celles qui n’ont besoin que d’une enquête préli mi naire. La dernière
évalua tion parle men taire de cette insti tu tion a jugé les résul tats trop
lents pour les dossiers néces si tant une enquête approfondie 34. Elle a
aussi noté que le pour cen tage des enquêtes appro fon dies (1.7 %) a
encore baissé depuis 2018, bien que le nombre des récla ma tions soit
en hausse. La place crois sante accordée aux enquêtes préli mi naires
conclues plus rapi de ment soulève des ques tions quant à la
perfor mance de l’institution.

19

Ce « secteur » de la récla ma tion n’est pas sans critique, mais il a établi
un système à grande échelle de la réso lu tion alternative.

20

1.3. La place restreinte de la média ‐
tion administrative

Le paysage admi nis tratif anglais n’est pas favo rable au déve lop pe ment
de la média tion admi nis tra tive : elle peine à s’établir au sein de cette
proli fé ra tion de méca nismes et de struc tures de
réso lu tion alternative.

21
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1.3.1 La média tion admi nis tra tive dans les
inter stices de la réso lu tion alternative

Il n’existe pas de légis la tion ou de régle men ta tion instau rant la
média tion admi nis tra tive. Malgré cela, cette dernière s’est établie
dans les inter stices de cette réso lu tion alter na tive. Seul un petit
nombre d’exemples ont été iden ti fiés, mais comme il n’existe aucun
inven taire du recours à la média tion admi nis tra tive, il se peut que
d’autres exemples existent ou qu’il y ait une utili sa tion spora dique de
la média tion qui n’est pas recensée. Seule une enquête empi rique de
grande enver gure permet trait d’obtenir des données fiables sur
cette pratique.

22

L’admi nis tra tion fiscale a mis en place une procé dure de média tion
pour résoudre les litiges avec les contri buables. Pour ce faire, cette
admi nis tra tion a formé et emploie des média teurs en interne qui
agissent en toute impar tia lité. Le contri buable ou l’agent en charge
du dossier fait la demande initiale du trai te ment par la média tion et
l’admi nis tra tion fiscale décide si le litige est suscep tible d’une
telle résolution 35. Ainsi, la demande de média tion sera rejetée si le
litige concerne un problème d’évasion ou d’évite ment fiscal. La
média tion peut inter venir à tout moment du dérou le ment de la
procé dure de révi sion ou même du litige. Il n’existe pas d’infor ma tion
quant à l’ampleur du recours à la média tion ou à son succès, mais
cette possi bi lité de réso lu tion par la média tion existe en marge des
procé dures internes, comme une option supplémentaire.

23

Depuis 2019, il existe une initia tive inté res sante par l’Ombudsman
parle men taire et de la santé publique qui propose de trouver une
solu tion à certaines récla ma tions par le biais de la médiation 36. La
média tion est perçue comme un processus de réso lu tion rapide des
récla ma tions qui s’y prêtent et de permettre la parti ci pa tion des
récla mants. Bien que l’Ombudsman estime que 25 % des récla ma tions
qui lui sont soumises pour raient faire l’objet d’une média tion, celle- ci
reste margi nale. En 2022-2023, seules 72 média tions ont eu lieu,
repré sen tant 0.2 % des récla ma tions, un pour cen tage loin du
poten tiel détecté. L’Ombudsman a cherché à déve lopper la média tion
dans le service public de la santé, bien qu’il recon naisse avoir
rencontré la résis tance du personnel médical. Il s’est aussi donné
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pour but d’étendre la pratique de la média tion aux admi nis tra tions
centrales. Cette propo si tion est impor tante : elle pour rait faci liter
l’accul tu ra tion et le déve lop pe ment de la média tion au sein du
secteur public. D’ailleurs, la commis sion parle men taire chargée de
l’évalua tion de l’Ombudsman soutient cette initiative.

Ces exemples soulignent le déve lop pe ment de la média tion
admi nis tra tive en marge d’un autre méca nisme de la réso lu tion
alter na tive, propo sant ainsi une alter na tive à l’alter na tive. Pour
autant, cette manière d’inté grer la média tion admi nis tra tive au
secteur de la récla ma tion rend encore plus complexe cette
orga ni sa tion de la réso lu tion des différends.

25

1.3.2 Les raisons d’un recours limité à la
média tion administrative

Les chan ge ments d’orien ta tion et de stra tégie expliquent en partie le
manque d’engoue ment actuel pour la média tion au sein du secteur
public. Ainsi, elle a fait l’objet d’une brève promo tion en 2001, lorsque
Lord Irvine, Secré taire d’État à la Justice, annonça l’enga ge ment du
Gouver ne ment à recourir aux MARL 37. Pour un temps, cela s’est
traduit par un recours crois sant à la média tion au sein des
admi nis tra tions centrales. Un bulletin détaillant le nombre et le type
de média tions entre prises au sein de chaque minis tère était publié
régu liè re ment. Une dilu tion de l’enga ge ment gouver ne mental a suivi.
Bien que le Ministre de la Justice ait réaf firmé son soutien à la
réso lu tion alter na tive en 2011, l’accent était plutôt sur la préven tion
des diffé rends et la réso lu tion propor tion nelle des litiges que sur la
promo tion de la média tion admi nis tra tive. Le texte de cet
enga ge ment suggère d’ailleurs l’inté gra tion de la réso lu tion amiable
aux procé dures de récla ma tions internes. La volonté d’évite ment des
juri dic tions est toujours claire mais la manière de l’accom plir a
changé. Depuis, cet enga ge ment n’a pas fait l’objet d’un
renou vel le ment offi ciel, mais la volonté d’une réso lu tion non- 
juridictionnelle des litiges existe toujours 38.

26

D’autres limites expliquent son manque d’utili sa tion. Tout d’abord, la
média tion est peut- être simple et flexible, mais elle n’est pas adaptée
au trai te ment à grande échelle. Le recours systé ma tique à la
média tion requiert le recru te ment ou la forma tion de média teurs
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indé pen dants. Dans les deux exemples cités ci- dessus, des agents ont
a été formés à la média tion, aussi bien au sein de l’Ombudsman que
de l’admi nis tra tion fiscale. Il faut aussi s’assurer qu’ils soient déployés
en toute indé pen dance. C’est un mode de réso lu tion qui peine à
traiter des flux impor tants sauf à former ou à recruter une armée de
média teurs indé pen dants. Au sein des admi nis tra tions ou des
services publics, le trai te ment des récla ma tions ou des révi sions se
fait à une échelle trop impor tante pour que ces dernières puissent
être réso lues par la seule inter ven tion de la média tion. La
compa raison fait presque de la média tion un trai te ment arti sanal de
la réso lu tion alter na tive. Elle ne pourra pas remplacer les procé dures
internes sauf inves tis se ment consi dé rable. Pour cette raison, la
média tion est le plus souvent une alter na tive à un autre MARL. Cette
posi tion margi nale complique la promo tion et la crois sance de ce
mode de résolution.

2. La longue récep tion de la
média tion dans le
procès administratif
Jusqu’à présent, la média tion admi nis tra tive n’a figuré qu’en poin tillé
dans notre étude. Elle acquiert une certaine centra lité dès que l’on se
tourne vers le procès admi nis tratif et ses compo santes. La média tion
est souvent citée comme une alter na tive à la procé dure
juri dic tion nelle, que cela soit devant les juri dic tions ordi naires ou les
admi nis tra tive tribunals.

28

2.1. L’émer gence contra riée de la média ‐
tion dans la procé dure de judi ‐
cial review

Hormis les admi nis tra tive tribunals, le procès admi nis tratif en
Angle terre repose prin ci pa le ment sur la procé dure de judi cial review.
Cette procé dure tente d’établir un équi libre entre la protec tion des
droits des admi nis trés et la conti nuité de l’action admi nis tra tive. Pour
ce faire, elle impose une restric tion essen tielle : le requé rant doit
obtenir l’auto ri sa tion du juge avant d’intro duire une requête 39. Entre
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autres, le requé rant doit avoir épuisé au préa lable toutes les voies de
recours dispo nibles (comme les procé dures de récla ma tion ou de
révi sion interne 40). Cette obli ga tion reflète l’idée que la procé dure de
judi cial review est un dernier recours. Ainsi, cette procé dure a
toujours favo risé la réso lu tion alternative.

2.1.1. La récep tion progres sive de la média ‐
tion dans la procé dure de judi cial review

L’émer gence de la média tion auprès des juri dic tions ordi naires reflète
une évolu tion contem po raine de la procé dure civile anglaise. La
média tion y entre suite au rapport de Lord Woolf sur l’accès à
la justice 41. Il préco nise une justice plus simple, plus rapide et moins
coûteuse et fait des MARL une pierre angu laire de sa vision. Mises en
œuvre par une loi 42 et par une refonte de la procé dure civile 43, ces
réformes encou ragent la réso lu tion des litiges en amont des
juri dic tions grâce au proto cole précontentieux 44. Dès 2002, ce
proto cole oblige les parties à s’informer de leurs posi tions par
l’échange de lettres expli ca tives et de recher cher une réso lu tion
amiable. Le but est de limiter les coûts pour le justi ciable et pour
l’Etat et de donner une réponse propor tion nelle à chaque litige. Le
non- respect du proto cole peut entraîner un refus d’auto ri sa tion de la
requête ou une répar ti tion défa vo rable des dépens.

30

À présent, le proto cole réserve un titre aux MARL. Il précise que les
parties doivent apporter au juge la preuve d’une recherche de
réso lu tion amiable et énumère la négo cia tion, les procé dures de
récla ma tions et de révi sions internes, l’Ombudsman et la média tion,
tout en spéci fiant que cette liste n’est pas exhaus tive, donnant aux
parties une grande liberté de choix 45. Durant une réunion de mise en
état, le juge peut ordonner aux parties d’aller en médiation.

31

Le droit anglais met clai re ment l’accent sur la néces sité d’explorer
une réso lu tion amiable. La média tion étant consi dérée comme la
méthode alter na tive privi lé giée dans le contexte juri dic tionnel, cela
explique son impor tance dans la régu la tion du procès admi nis tratif.
Elle est au cœur des déci sions formant la jurisprudence.
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2.1.2. Une juris pru dence s’affir mant avec
le temps

Dès le début, la juris pru dence renforce les dispo si tions conte nues
dans le proto cole. Dans la décision Cowl 46, Lord Woolf explique ses
réformes et souligne les avan tages de pour suivre une réso lu tion à
l’amiable. Le litige oppo sait les rési dents d’une maison de retraite
béné fi ciant d’une promesse d’héber ge ment à vie à la ville de
Plymouth, qui souhai tait fermer l’établis se ment. Dans son juge ment,
Lord Woolf explique que la ville accep tait l’inter pré ta tion avancée par
les rési dents et qu’elle avait maintes fois proposé une réso lu tion
amiable. Lord Woolf demande aux parties d’en accepter la mise en
œuvre. Il désigne une commis sion indé pen dante de trois membres 47

et ordonne à la ville de fournir le lieu de réunion, un agent pour le
suivi admi nis tratif, un moyen de trans port et un conseil juri dique
indé pen dant pour les rési dents. Il énumère aussi les points que la
commis sion doit aborder. Cette déci sion repré sente peut- être une
promo tion de la réso lu tion amiable, mais elle en souligne aussi les
limites : elle a un coût qui peut vite devenir un obstacle. Il faut aussi
s’inquiéter de son bien- fondé : de par leur âge et leur état de santé,
les rési dents formaient une caté gorie de justi ciables vulné rables, qui
béné fi cient de garan ties impor tantes dans la procé dure
juri dic tion nelle. Dans une affaire simi laire jugée trois ans aupa ra vant,
la Cour avait décidé que la viola tion de la promesse d’héber ge ment à
vie faite aux rési dents consti tuait un abus de pouvoir violant
l’article 8 de la Conven tion euro péenne de sauve garde des
droits humains 48.

33

Les règles sur les dépens conte nues dans le proto cole ont aussi été
appli quées par la juris pru dence. Dès la décision Dunnett 49, la
Cour d’appel 50 s’appuya sur le para graphe 12 du proto cole pour juger
que la partie ayant gagné au fond, n’aurait pas forcé ment ses dépens
payés si elle avait rejeté sans raison une demande de réso lu tion
amiable de la partie adverse.

34

Récem ment, le message du proto cole a été renforcé par une
évolu tion juris pru den tielle capi tale. Aupa ra vant, la Cour
d’appel jugeait qu’il n’était pas possible d’obliger les parties à recourir
à la média tion, de peur de violer l’article 6 de la CEDH 51 ; seul un
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« fort » encou ra ge ment était auto risé. Dans la décision Churchill 52, la
Cour d’appel est revenue sur cette juris pru dence : désor mais, les
juges peuvent obliger les parties à entrer en média tion et utiliser la
réunion de mise en état pour édicter une ordon nance à cet effet 53.
La procé dure civile vient d’être amendée pour refléter
cette évolution 54. Cette réforme parti cipe à tout un mouve ment qui
favo rise la média tion préa lable obligatoire.

2.1.3 La réalité du procès administratif

Malgré les réformes, la juris pru dence et l’atti tude des juges, la
média tion a une place limitée au sein du procès administratif.

36

D’après une étude empi rique de 2009 55, les réformes de la procé dure
civile ont pour tant eu l’effet escompté : l’examen du dérou le ment des
litiges au sein de la procé dure de judi cial review montre l’ampleur de
la réso lu tion préa lable. En effet, 60 % des litiges poten tiels (pour
lesquels l’inten tion d’intro duire une requête a été exprimée) sont
réglés en amont de l’intro duc tion d’une requête. De plus, si l’on
examine le dérou le ment des requêtes une fois intro duites, 34 % sont
réso lues avant le stade de l’auto ri sa tion et 56 % de celles ayant reçu
l’auto ri sa tion, sont réso lues avant l’audience. Ainsi, la grande majo rité
de ces litiges n’arrive pas devant un juge. Selon cette étude, la
réso lu tion préa lable s’est faite grâce au dialogue et à la négo cia tion
clas sique. La média tion est superfétatoire.

37

Une deuxième étude menée à la même période a tenté de cerner le
rôle de la média tion dans la procé dure de judi cial review 56. Les
auteurs indiquent que, dans ce contexte, il est diffi cile pour la
média tion de trouver sa place, d’autant plus qu’elle est perçue comme
plus coûteuse et plus longue que la négo cia tion clas sique. Ainsi, la
média tion n’est utile que pour 5 % des litiges : elle peut aider à
renouer le dialogue quand les parties sont figées dans des posi tions
irréa listes ; elle permet aussi d’explorer des solu tions qui ne seraient
pas envi sa geables devant le juge 57.

38

Ces deux études expliquent les raisons pour lesquelles la média tion
n’a que peu de place dans la procé dure de judi cial review : cela ne
dénote pas un manque d’ancrage des MARL, mais reflète plutôt la
concur rence d’autres modes de réso lu tion plus effi caces et moins
coûteux que la médiation.
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2.2 La média tion auprès des admi nis ‐
tra tive tribunals : l’exemple de la réso lu ‐
tion des litiges concer nant les besoins
éduca tifs spéciaux des enfants et
jeunes personnes
Quali fiés de MARL, les admi nis tra tive tribunals forment l’autre
compo sante du procès admi nis tratif en Angle terre. Conçus comme
une alter na tive aux juri dic tions ordi naires, ils sont chargés de
résoudre les litiges d’une manière infor melle, experte et rapide pour
permettre un accès à la justice simplifié et abor dable dans un
domaine spécia lisé (comme les droits sociaux, la fisca lité ou
l’immi gra tion). Suite à un processus de juridictionnalisation 58, on
peut se demander si ces tribunals conti nuent d’être des modes
« alter na tifs » à part entière 59. En pratique, ils encou ragent souvent
le recours à la média tion dans le cadre de leur conten tieux. Là
encore, la média tion admi nis tra tive semble servir d’alter na tive à un
mode alter natif de réso lu tion des litiges.

40

Pour tenter de cerner cette réalité, nous présen te rons une étude
préli mi naire de la média tion semi- obligatoire préa lable à
l’intro duc tion d’une requête auprès d’un de ces tribunals : le Special
Educa tional Needs and Disa bi lity Tribunal 60.

41

2.2.1 Le contexte de la média tion semi- 
obligatoire

La loi anglaise oblige les collec ti vités locales à garantir le droit à
l’éduca tion des enfants et des jeunes personnes en situa tion de
handicap ou avec des besoins éduca tifs spéciaux 61. Après évalua tion,
la recon nais sance de besoins spéciaux entraîne l’adop tion d’un plan
d’assis tance éduca tive et médi cale conte nant des mesures adap tées,
telles que l’inscrip tion dans un établis se ment spécia lisé, un
ensei gne ment indi vi duel, des sessions avec un théra peute ou l’achat
d’équi pe ments personnalisés.

42

Parents et jeunes personnes peuvent contester les déci sions des
collec ti vités locales au tribunal, mais doivent assister à une séance
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d’infor ma tion préa lable sur la médiation 62. S’ils optent pour la
média tion, la collec ti vité locale est obligée de s’y soumettre. La
média tion est gratuite ; les collec ti vités locales recrutent par marchés
publics des entre prises de média teurs pour une pres ta tion de service
indé pen dante. Ces média teurs recourent à la média tion clas sique : ils
assistent les parties en vue de trouver un accord, sans faire de
propo si tion de résolution.

Il faut souli gner le contexte de crise de ce conten tieux. En dix ans, le
nombre d’enfants béné fi ciant d’un plan a augmenté de 115 % : de
240 183 en 2015 à 517 049 en 2023 63. Cette crois sance expo nen tielle
s’ajou tant aux diffi cultés finan cières des collec ti vités locales, elle
engendre de nombreuses déci sions de rejet qui nour rissent une
crois sance verti gi neuse du conten tieux : les requêtes ont augmenté
de 55 % en un an 64. Actuel le ment, il faut compter plus de douze mois
pour un juge ment. Par contre, les requé rants obtiennent une déci sion
en leur faveur dans 99 % des cas 65. Les collec ti vités locales vont
donc au tribunal avec des dossiers indéfendables.

44

2.2.2. Une étude préli mi naire de la média ‐
tion semi- obligatoire 66

Nous commen ce rons par expli quer la métho do logie adoptée pour
entre prendre cette étude. Puis, une fois présentés les résul tats des
média tions obser vées, nous en analy se rons les traits marquants.

45

2.2.2.1 La méthodologie

Cette étude menée durant l’année univer si taire 2023-2024 était un
projet pilote. Elle conte nait deux éléments : l’obser va tion de
média tions et des entre tiens sur ques tion naire auprès de média teurs
volon taires. Pour entre prendre cette étude, j’ai établi une
colla bo ra tion avec une entre prise de média teurs spécia lisée dans le
domaine des besoins éduca tifs spéciaux, qui est le pres ta taire de
service de la média tion semi- obligatoire pour plusieurs collec ti vités
locales anglaises. Après un accord de prin cipe des direc teurs, j’ai
solli cité la parti ci pa tion volon taire de plusieurs médiateurs.

46

Le choix des média tions obser vées a été fait à la fois par chaque
média teur parti ci pant, qui propo sait l’obser va tion aux médiés et par

47



À la recherche de la médiation « administrative » dans la justice administrative anglaise

les médiés, qui indi quaient leur accord ou leur refus 67. J’ai observé
onze média tions ; cet échan tillon a permis d’iden ti fier quelques traits
inté res sants de cette média tion administrative.

2.2.2.2 Le résultat des média tions observées

Les résul tats par caté gorie de déci sions sont repro duits ci- dessous :48

Sept refus d’évalua tion – quatre accords et trois échecs (deux
dossiers étaient incomplets) 
Trois contenus de plan – un accord partiel et deux échecs 
Un main tien de plan – un accord

49

Le pour cen tage de succès est proche de 50 % (selon que l’on compte
ou pas l’accord partiel). Ce résultat est plutôt encou ra geant pour une
média tion semi- obligatoire. Cela repose sur un échan tillon limité,
mais le pres ta taire de services a signalé des résul tats concor dants.
Pour autant, il faut tempérer cette analyse au vu du pour cen tage de
réus site des requé rants au tribunal.

50

2.2.2.3 Les traits de cette média tion administrative

Nous avons iden tifié quatre traits qui soulignent le carac tère
admi nis tratif de cette médiation.

51

Une orga ni sa tion flexible et polycentrique

La média tion est souvent présentée comme étant flexible quant à son
orga ni sa tion et quant aux personnes qui y parti cipent. Cet aspect est
clef pour la média tion étudiée et pour la média tion admi nis tra tive
en général.

52

Certes, cette média tion est enca drée par des délais stricts : elle doit
inter venir dans les trente jours de la déci sion de la collec ti vité locale.
Pour autant, cela n’en a pas affecté la flexi bi lité. Depuis la pandémie,
les réunions de média tions sont orga ni sées en ligne, ce qui faci lite la
tenue de la média tion dans les délais. Par contre, ce choix demande
l’usage du logi ciel « Teams ». Pour nombre de parents, le passage au
virtuel ne semble pas avoir eu d’inci dence. Pour tant, par deux fois, un
parent a parti cipé à la média tion aux côtés du repré sen tant de l’école,
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ce dernier accor dant son soutien et un accès simplifié à
la technologie.

Cette flexi bi lité se retrouve aussi quant aux parti ci pants à la
média tion. La parti ci pa tion est très souvent tripar tite : on y retrouve
les parents ou jeunes personnes, l’agent de la collec ti vité locale et le
repré sen tant de l’école 68. D’autres personnes peuvent rejoindre la
média tion : un ami comme porte- parole des parents, l’assis tante
sociale qui suit la famille, un membre du corps médical (plus rare).
Cette parti ci pa tion variable reflète les inté rêts multiples en jeu.
D’ailleurs, un prin cipe de colla bo ra tion des parties prenantes en vue
de garantir l’intérêt supé rieur de l’enfant sous- tend ce
régime juridique 69. La média tion est parti cu liè re ment bien adaptée à
cette colla bo ra tion et à la nature poly cen trique de ces
litiges administratifs.

54

Le rapport de force

Compte tenu de la dispa rité entre personne publique et admi nistré, la
média tion admi nis tra tive reflète souvent un rapport de force en
faveur de la personne publique ; ce déséqui libre peut avoir un effet
délé tère sur le bon dérou le ment de la média tion. Cette dispa rité est
marquée dans le cadre de la média tion qui nous concerne : les
enfants et les jeunes personnes concer nées sont parti cu liè re ment
vulné rables (et parfois les parents qui les représentent 70). D’autre
part, la pratique déci sion nelle des collec ti vités locales n’aide pas à
réta blir cet équilibre.

55

Cela dit, la situa tion n’est pas si tran chée qu’il y paraît. Les média teurs
font de leur mieux pour instaurer un processus équi table et y sont
parfois aidés par la confi gu ra tion tripar tite de ces média tions. Il est
fréquent que deux des trois parti ci pants s’alignent d’une manière
infor melle durant la média tion : l’asso cia tion la plus courante
regrou pant parent et repré sen tant de l’école face à la collec ti vité
locale. Dans les média tions obser vées, les parents ou la jeune
personne qui étaient soutenus par l’établis se ment d’ensei gne ment
ont obtenu la déci sion recher chée dans cinq cas sur sept. A contrario,
les trois fois où l’établis se ment d’ensei gne ment n’a pas soutenu les
demandes des parents ou a adopté une posi tion ambiguë quant à
cette demande, la média tion a échoué. Certes, l’échan tillon de ces
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obser va tions est restreint pour tirer des conclu sions défi ni tives, mais
cette dyna mique des rapports de force joue un rôle clef dans le
dérou le ment et l’équi libre de ces médiations.

La place du droit

D’une manière géné rale, la place du droit dans la média tion
admi nis tra tive est complexe et « l’ombre du droit 71 » y est
parti cu liè re ment étendue. Pour autant, le droit semble avoir un rôle
limité dans la média tion des besoins éduca tifs spéciaux. La légis la tion
sur laquelle les droits des enfants reposent n’a jamais été mentionnée
durant les média tions obser vées. Cela reflète l’idée de la média tion
clas sique, selon laquelle une argu men ta tion juri dique n’est pas
propice à une réso lu tion amiable et s’explique aussi par l’absence de
profes sionnel du droit. Les média tions se sont foca li sées sur les
besoins éduca tifs de l’enfant ou de la jeune personne, la média tion
servant à explorer la réalité de leur vécu dans le milieu scolaire, à
analyser leurs progrès éduca tifs et à examiner les pièces du dossier
pour déter miner les besoins et les mesures à prendre. Ces média tions
adoptent une approche factuelle de la réso lu tion qui est bien adaptée
à ce domaine. Les solides connais sances dans le domaine de
l’éduca tion spécia lisée des média teurs observés étaient un élément
crucial au bon dérou le ment et au succès de ces médiations.

57

Le droit n’en est pour tant pas absent : il en encadre la tenue, et les
repré sen tants de la collec ti vité locale conti nuent d’être liés par les
inter pré ta tions et les direc tives de leur service 72. Dans la grande
majo rité des média tions obser vées, le recours au droit n’aurait rien
apporté de plus. Pour une seule média tion, la réfé rence au cadre légal
aurait permis de ques tionner la posi tion de la collec ti vité locale.
Ainsi, le droit joue un rôle limité, ambigu et surtout asymé trique dans
ces média tions. Au vu du pour cen tage de réus site des requé rants au
tribunal, cette place « asymé trique » du droit méri te rait une
évalua tion minutieuse.

58

Une conti nua tion de la procé dure administrative

La média tion est souvent ratta chée à la phase conten tieuse. La
média tion étudiée vise d’ailleurs à éviter que les litiges ne
progressent au tribunal.
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En réalité, les média tions obser vées se ratta che raient plutôt à la
phase admi nis tra tive. Les média teurs font tout un travail impor tant
de prépa ra tion en amont de la réunion de média tion. Ils prennent
contact avec les repré sen tants de la collec ti vité locale et de
l’établis se ment d’ensei gne ment et rencontrent les parents. Ce travail
prépa ra toire est typique de la média tion, mais il est parti cu liè re ment
déve loppé dans le cadre de la média tion étudiée et en déter mine
souvent le succès. Il est assez fréquent que le média teur fasse suivre
un complé ment d’infor ma tion à la collec ti vité locale et que cela
conduise la collec ti vité à réviser sa posi tion. Dans une média tion
observée, la collec ti vité locale a amendé sa déci sion au vu de
l’infor ma tion circulée en avance de la média tion. La média tion a servi
à l’annoncer, à renouer des rela tions entre toutes les parties
prenantes et à rappeler les procé dures à suivre. La déci sion initiale
est prise sur dossier par des agents, qui n’ont aucun contact avec
l’enfant ou la jeune personne concernée. Il n’est pas rare que ces
derniers soient présents (briè ve ment pour les enfants) durant la
média tion qui permet de réin tro duire une dimen sion humaine dans la
procé dure décisionnelle.
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De même, si on est parvenu à une réso lu tion, l’accord de média tion
contient un échéan cier et des enga ge ments précis de la collec ti vité
locale et/ou de l’établis se ment d’ensei gne ment, ce qui peut
néces siter un véri table suivi admi nis tratif. Ainsi, il est tentant de
comprendre cette média tion comme une conti nua tion de la
procé dure décisionnelle.
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Compte tenu des déci sions contes tées, le recours à la média tion
(admi nis tra tive) est un choix perti nent et réfléchi, qui s’harmo nise
bien avec ce domaine de droit et avec les objec tifs législatifs.
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3. Conclu sion : concep tua li sa tion
et conception
Cette étude explique les raisons pour lesquelles la média tion ne tient
qu’une place restreinte au sein de la justice admi nis tra tive anglaise :
non seule ment elle est en concur rence avec d’autres modes de
réso lu tion des litiges mieux ancrés dans le paysage admi nis tratif et
juri dic tionnel, mais le manque de concep tua li sa tion de la notion de
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NOTES

1  Depuis janvier 2024, 2 260 requêtes de judi cial review ont été intro duites
auprès de la High Court. L’année judi ciaire dernière, 378 376 recours ont été
intro duits auprès des tribunals : en ligne <https://data.justice.gov.uk/court
s/tribunals#table- tab-courts-tribunals-receipts-overall>, consulté
le 02/05/2025.

2  C’est l’objectif prio ri taire de la procé dure civile en Angle terre : en ligne <h
ttps://www.justice.gov.uk/courts/procedure- rules/civil/rules/part01>,
consulté le 02/05/2025.

média tion admi nis tra tive freine sa recon nais sance, son
déve lop pe ment et son accul tu ra tion dans le secteur public.

Un recen se ment de la média tion admi nis tra tive et une explo ra tion de
ces carac té ris tiques en permet traient une meilleure recon nais sance
et pour raient faci liter sa concep tua li sa tion au sein de la justice
admi nis tra tive anglaise.
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L’étude souligne aussi le besoin de repenser les prin cipes qui
encadrent la concep tion et l’intro duc tion des modes de réso lu tion
des litiges au sein du secteur public anglais. L’ajout et l’entre la ce ment
des divers méca nismes ont créé un paysage de la réso lu tion à la
lisi bi lité et l’effec ti vité discu table. Les réformes des méca nismes de la
réso lu tion des litiges auraient besoin de mettre en place vision plus
large de l’orga ni sa tion de la réso lu tion du conten tieux administratif 73.
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Il en est d’ailleurs de l’avenir de la média tion des besoins éduca tifs
spéciaux. Il a été suggéré que si cette média tion semi- obligatoire ne
parve nait pas à arrêter ou même freiner la crois sance de ce
conten tieux, elle pour rait être suppléée ou remplacée par une
procé dure préa lable d’évalua tion indé pen dante des litiges. Abolir
cette média tion ou rajouter un autre MARL avant son inter ven tion,
aurait besoin d’être repensé. Il vaudrait mieux faire en sorte que les
collec ti vités locales prennent (ou puissent prendre) des déci sions
initiales qui respectent le droit appli cable, de préfé rence à
l’intro duc tion d’une étape de réso lu tion supplé men taire. Les
évalua tions récentes et en cours de ce régime juri dique pour ront
peut- être apporter une solu tion durable 74.
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Français
La média tion peine à trouver sa place au sein de la justice admi nis tra tive en
Angle terre. Le manque de concep tua li sa tion de la notion de média tion
admi nis tra tive et la concur rence d’autres modes alter na tifs de règle ment
des conflits dans le paysage admi nis tratif et juri dic tionnel expliquent en
partie la place margi nale de ce mode de réso lu tion des
diffé rends administratifs.
Une étude préli mi naire de la média tion concer nant les besoins éduca tifs
spéciaux tente de susciter une réflexion sur la notion de média tion
admi nis tra tive. Cette concep tua li sa tion pour rait faci liter un meilleur
ancrage de la média tion dans la justice administrative.

English
Medi ation is strug gling to find a place within admin is trative justice in
England. The lack of concep tu al isa tion of the concept of admin is trative
medi ation and the compet i tion of other forms of altern ative dispute
resol u tion in the admin is trative and judi cial land scapes explain partly the
marginal place that medi ation occu pies therein.
A pilot study of SEND medi ation attempts to trigger a reflec tion on the
concept of admin is trative medi ation. This concep tu al isa tion could facil itate
a better anchoring of medi ation in admin is trative justice.
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